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ÉDITO DE 
MME VAN DEN ENDE

C’était dans l’air ! C’est une très bonne nouvelle !
	
Enfin, après 18 mois d’attente, les subsides 
de la Région wallonne sont « tombés » sur 
notre maison de repos, la veille du congé de 
l’Ascension !

C’est avec une très grande satisfaction que 
ces derniers jours, j’ai pris connaissance du 
courrier signé par le Ministre Maxime PREVOT 
annonçant la notification officielle de la 
subsidiation de l’extension du home l’Amitié. 
Elle commence par ces mots :

« J’ai le plaisir de vous annoncer qu’à 
mon initiative, le Gouvernement wallon a 
adopté, ce mercredi 24 mai 2017, les lignes 
stratégiques d’une vaste réforme du paysage 
des maisons de repos (MR et MRS) intégrant un 
plan de construction et reconditionnement de 
maisons de repos portant sur la période 2017-
2021.

En ce qui concerne vos demandes, j’ai le 
plaisir de vous annoncer l’octroi d’un subside 
de 6 millions d’euros1 et de 30.000 €2, pour 
la réalisation de travaux d’extension et de 
reconditionnement vous permettant, dès à 
présent, de mettre en œuvre votre projet … »
« Je ne doute pas que l’annonce de cette 
enveloppe de subvention régionale vous 
permettra d’avancer, sans plus attendre, dans 
la concrétisation de votre projet… ».

C’est très clair !

Nous allons pouvoir nous remettre au travail 
sur cet important dossier qui me tient à cœur 
ainsi qu’à mes collègues du Conseil de l’Action 
Sociale (CAS).

Flash-back

Le chemin parcouru jusqu’à ce jour fut long et 
bien rempli de défis à relever…

C’est le moins que l’on puisse dire !

C’est au début des années 2000 que les besoins 
d’extension se sont fait sentir et que dans la 
foulée un premier projet fut initié. Ce dossier 
a connu un certain nombre de déboires dont 
un litige y afférant. Il fut clôturé le 7 mars 2012 
conformément à la décision du tribunal de 
1ère  instance d’Arlon.

Au regard de ce contexte, le CPAS a pris la 
décision de relancer un tout nouveau projet 
début 2012 pour le confort des résidents 
et du personnel (notamment par la mise 
aux normes) mais également en vue d’armer 
l’institution de moyens adéquats pour 
affronter l’avenir (maintien d’une santé 
financière).
Ainsi, avec l’aide d’experts, une vaste réflexion 
a été lancée. Il est apparu primordial de 
repositionner ce projet dans une analyse 
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globale des besoins futurs en termes d’accueil, 
d’hébergement sur notre Commune et de 
services à destination des seniors afin de 
pouvoir dégager les lignes de forces d’une 
offre adéquate et financièrement maîtrisée.

Une série d’indicateurs clés ont été actualisés, 
des études de faisabilité, des business plans 
ont été élaborés !

Avec un avis favorable du Collège, c’est le 
25 septembre 2012 que le CAS approuve les 
programmes fonctionnel, spatial et technique 
ainsi que le cahier spécial des charges d’un 
marché de service pour les auteurs de projet.

A3 d’Arlon et Alinéa ter d’Habay ayant été 
désignés début 2013, les travaux d’études 
et d’analyses prennent de l’ampleur. Toutes 
nos équipes de toutes disciplines confondues  
s’impliquent ardemment dans cette aventure.

Le 25 février 2014, nous avons obtenu 
l’accord de la Région wallonne sur notre avant-
projet d’extension et de reconditionnement 
comprenant :

•	 88 lits agréés
•	 32 lits en accord de principe
•	 15 places de centre d’accueil de jour

Ce dossier comporte :

•	� Pour la partie existante : 3.835 m² de 
surface brute dont 2.178 m² de surface à 
reconditionner

•	� Pour l’extension : 4.230 m² de surface brute
•	 L’aménagement des abords 
•	 Le mobilier des chambres

Sur cette base, la finalisation définitive du 
projet s’amorce. De très nombreuses réunions 
de travail s’organisent et bon nombre de 
dossiers se construisent. Membres du comité 
de gestion de maison de repos, direction et 
personnel s’investissent avec l’aide d’experts 
et autour des architectes et des équipes 
techniques.

Le projet finalisé (l’ensemble des cahiers 
des charges, le permis d’urbanisme, les 
documents officiels) fut entériné par le CAS 
le 15 novembre 2015 et déposé à la Région 
wallonne en vue de la subvention à hauteur de 
maximum 60%.
Et… 18 mois après…. Nous avons la bonne 
nouvelle !!!

Aujourd’hui, c’est avec force que nous 
reprenons notre chemin.

Je vous donne rendez-vous dans le courant 
de l’année prochaine pour le lancement 
des travaux mais d’ores et déjà, je remercie 
vivement l’ensemble de toutes nos équipes 
pour le travail déjà accompli.

1 Subsides de 6 Millions relatifs à l’extension et le reconditionnement 
de l’Amitié

2 Subsides de 30.000 € relatifs à l’acquisition  de deux baignoires à 

hauteur variable et d’un siège élévateur

La Présidente
Madame Annick VAN DEN ENDE
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MESSAGE DE MONSIEUR LEFEVRE, DIRECTEUR DE LA MR-MRS « L’AMITIÉ »

Notre Projet aboutit...

	 Nous apprenons ce mercredi 24 mai 2017 
que le Gouvernement wallon, dans sa répartition 
de l’enveloppe budgétaire exceptionnelle 
alloue à notre établissement un montant 
de 6 000 000 € qui correspond aux subsides 
tant attendus pour poursuivre dans notre 
dossier d’extension et de reconditionnement 
de «  l’Amitié ». Nous allons bientôt pouvoir 
travailler sur la dernière étape administrative 
du dossier, la phase d’adjudication qui sera 
soumise également à l’accord de Monsieur le 
Ministre. Nous travaillons sur ce dossiers depuis 
plusieurs années, il est essentiel pour notre 
avenir.

Tout d’abord pour faire face, dans les meilleures 
conditions, à l’évolution de la demande de 
notre population âgée. 

Ensuite, nos résidents pourront bénéficier, 
dans les nouveaux bâtiments, de chambres 
plus spacieuses, plus confortables et beaucoup 
mieux équipées.

D’autre part, il devient nécessaire de trouver 
des solutions pour un hébergement de qualité 

en faveur de nos résidents psychiquement 
dépendants, l’aménagement de deux unités 
de vies adaptées fait partie de notre extension.
L’aboutissement de ce dossier est tellement 
important pour notre personnel également. 
Il représente des nouveaux espaces réfléchis, 
conçus et équipés pour améliorer les conditions 
de travail.

Les nouveaux bâtiments intègreront encore 
plus la sécurité et  la traçabilité de nos actions. 
Les économies d’énergies y occuperont 
également une place importante parce qu’il 
faut tout considérer pour proposer une qualité 
accessible à tous.

Et puis, le Centre d’Accueil de jour pourra 
enfin trouver sa place dans nos murs pour une 
mutualisation des services et une approche 
plus adaptée. 

Une nouvelle aventure va pouvoir commencer 
et je veux ici remercier et saluer l’efficacité de 
Madame la Présidente dans ses démarches 
qui aboutissent pour un avenir tellement 
prometteur. 

Le Directeur,
Monsieur Michel LEFEVRE
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● Lo ï c  M É N A G É

L a  bonne  nouvelle  est  tom­
bée  mercredi  matin. Dans
un  communiqué,  Maxime

Prévot,  le  ministre  wallon  de
la Santé et de l’Action Sociale,
a  annoncé  une  enveloppe  de
200 millions pour soutenir  le
développement  de  nouvelles
maisons de repos sur l’ensem­
ble  du  territoire  wallon.  La
Province  de  Luxembourg  est
particulièrement  reconnue
dans  ce  vaste  programme
d’investissements.  Parmi  les
projets qui bénéficieront d’un
coup de pouce, on retrouve le
projet  d’extension  de  la  rési­
dence l’Amitié à Virton. 

Et mercredi en début d’après­
midi,  Annick  Van  Den  Ende,
la  présidente  du  CPAS,  ne
pouvait pas cacher sa satisfac­
tion. « Tout  le  monde  est  très
heureux dans l’équipe, assure­t­
elle. Quand  j’ai  annoncé  la
bonne  nouvelle  aux  membres  de
la  résidence,  c’était  très  in­
tense. Je pense qu’en arrivant au
boulot  lundi,  nous  allons  sabrer
le  champagne  pour  fêter  cette
bonne nouvelle. »

Il  faut  dire  que  le  dossier  a
mis  du  temps  à  se  déblo­
quer. Sans  la  bonne  nouvelle
venue  du  ministre,  le  dossier
ne pouvait pas avancer. « Voici
deux  ans,  nous  avons  dû  revoir
totalement  le  projet  car  nous
avons connu quelques petites pé­
ripéties,  glisse  Annick  Van
Den Ende. Donc, en 2015, nous
avons  relancé  un  nouveau  pro­
jet. Un projet ambitieux, de qua­
lité et bien pensé. Il a fallu atten­
dre,  mais  aujourd’hui,  tout  le
monde  est  récompensé. Si  je  n’y
croyais  plus ? Non,  car  je  l’espé­

rais vraiment. Mais je reconnais
que j’avais surtout peur des con­
traintes budgétaires. Mais désor­
mais,  je  peux  souffler,  c’est  un
grand soulagement. Si nous rece­
vons une somme de six millions,
c’est  la  preuve  que  notre  travail
est  bon,  sérieux  et  efficace. Du
moins, c’est comme ça que je vois
les  choses.  Et  notre  projet  va  ré­
pondre  aux  besoins  futurs. En
tout  cas,  nous  sommes  sur  la
bonne voie. »

« Cela va ramener de l’emploi 
et des activités à Virton »

Concrètement,  ce  projet  a
deux  avantages. Le  premier
est  le  reconditionnement  des
85  chambres  actuelles. « Avec
trois  chambres,  nous  en  ferons
deux,  poursuit  la  présidente
du  CPAS. Tout  sera  remis  aux
normes,  avec  un  rafraîchisse­
ment des bâtiments. »

Le second avantage est le fait

de  disposer  de  plus  de  cham­
bres.  

Pour  rappel,  le  projet  con­
siste  en  l’extension  du  home
pour arriver à un total de 120
chambres. « Et  ce  ne  serait  pas
du  luxe car nous avons une  très
longue  liste  d’attente,  enchaîne
Annick  Van  Den  Ende. Dès
qu’une place se libère, elle est di­
rectement  affectée  à  quelqu’un
d’autre. Il  faut  aussi  savoir  que
nous  donnons  la  priorité  aux
personnes  qui  résident  à  Vir­
ton. Dans ce projet, tout le monde
est  gagnant.  Car  fatalement,
nous  allons  devoir  embaucher
plus de personnel. 

Combien  de  personnes  tra­
vaillent  dans  la  résidence  à
l’heure  actuelle ?  Je  pense  que
nous devons approcher de la cen­
taine. Cela  va  ramener  de  l’em­
ploi  et  des  activités  à  Virton. Je
veux  que  la  politique  des  aînés
s’intensifie. La  maison  de  repos
doit  être  un  endroit  de  services
pour  beaucoup. Aussi  bien  pour
les  personnes  qui  résident  dans
notre  maison  de  repos  que  pour
les personnes qui vivent toujours
à  leur domicile. »

Il  faudra  toutefois  encore
prendre un peu son mal en pa­
tience car l’inauguration n’est
évidemment pas pour tout de

suite. « Dès  la  semaine  pro­
chaine,  nous  allons  nous  mettre
autour  de  la  table  pour  discuter
et  pour  travailler  sur  la  partie
administrative,  complète  An­
nick  Van  Den  Ende. Ensuite,
place  à  la  construction,  qui  de­
vrait  durer  au  moins  deux  bon­
nes  années.  Mais  au  moins,  on
voit que les choses avancent. » ■

VIRTON

Le home L’Amitié sera agrandi
le Gouvernement wallon a 
approuvé le « Plan Baby-
Boom. » Six millions 
d’euros seront octroyés 
pour le projet du home 
l’Amitié à Virton.

Voici la perspective d’extension pour le home L’Amitié à Virton. « Un projet ambitieux », nous dit-on.
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Au total, ce sont 26, 5 millions 
qui sont dégagés pour répondre
aux besoins de notre province. 

– 7 millions € pour le CPAS de 
Florenville et son projet de 
home « La Concille »

– 7 millions € pour le home de 
Saint-Mard-Vivalia

– 6 millions € pour le CPAS de 
Virton et son projet de résidence 
« L’Amitié »

– 5 millions € pour la seniorie de 
Sainte-Ode, qui sera située dans 
le village d’Amberloup.

– 1,5 million pour le home Saint – 
Charles de Saint-Mard

Pas seulement
à Virton

À VIRTON

120
chambres seront 

accessibles

Le  Lundi  de  Pentecôte  est  traditionnelle­
ment  journée  de  pèlerinage  à  Saint­Hu­
bert. Les Hubertins et  les membres de la

confrérie du patron des chasseurs lancent un
défi : réunir le maximum de gens liés au vo­
cable  « Hubert »  lors  de  la  messe  sonnée  à 
11 heures  par  le  royal  Forêt  Saint­Hubert  : 
« Cela concerne un tas de gens, explique le pré­
sident des Hubertins, Jean­Paul Dachy. Nous 
convions en effet les gens portant le nom ou le pré­
nom Hubert ou Huberty ; ceux qui habitent une 
rue ou une ville, hameau, lieu­dit portant le nom
du saint. C’est valable aussi pour ceux et celles qui
travaillent  dans  une  école,  monastère,  confrérie, 

association,  cercle,  harmonie,  trompes  de 
chasse,  etc. portant  le nom Saint­Hubert. Même 
les  paroissiens  d’une  église,  chapelle  dédiée  à  ce 
saint sont invités. »

Une photo de famille est prévue à 10 h 40.
Les  participants  devront  juste  produire  un 
justificatif attestant de leur lien avec le patro­
nyme Hubert. « Ils  seront accueillis dès 9 h 30 
pour un petit­déjeuner offert à l’hôtel de ville, pré­
cise l’Hubertin. Après la messe, vers 12 h 30, un
apéro est offert à  la salle communale. Dîner sur 
réservation dès 13 h dans la même salle. » ■Ph.C.
>Réservation au 061/611 668 ; 0478/302 950 et 
aluzot@skynet.be

SAINT-HUBERT

Que les Hubert lèvent le doigt !

Éd
A 

– 3
01

97
62

03
29

7

EXTRAIT DE
L’AVENIR DU LUXEMBOURG



PHOTOS ET DÉTAILS DE L’ARCHITECTE | 7

DE « L’AMITIÉ »

PLAN D’IMPLANTATION

PHOTOS ET DÉTAILS
DE L’ARCHITECTE
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VUES EXTÉRIEURES
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PLAN D’UNE CHAMBRE TYPE
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LES AUTEURS DU PROJET

Architecture /

A.3 SCRL- rue de l’Hydrion, 50 à 6700 Arlon

Alinea ter SCRL – rue de Luxembourg, 41b à 6720 Habay-la-Neuve

Techniques spéciales /

Felgen & Associés engineering SA – rue Robert Stumper, 14 à L 2557 Luxembourg

Stabilité /

Simon-Christiansen & associés SA – BP 108 à L 8303 Capellen

Les chefs de projet sont les architectes Olivier Lieffring du bureau A.3
et Bertrand Van Droogenbroek du bureau Alinea ter.  



COMMUNIQUÉ DE PRESSE DE 
MAXIME PREVOT, MINISTRE DE LA 
SANTÉ ET DE L’ACTION SOCIALE

« PLAN PAPY BOOM » 

Une grande réforme ambitieuse et inédite de tout le secteur des Maisons de repos et Maisons de 
repos et de soins.

Sur proposition de Maxime PREVOT, Ministre de la Santé et de l’Action sociale, le 
Gouvernement wallon a approuvé le « Plan Papy Boom », une réforme ambitieuse et inédite 
pour le secteur des Maisons de repos et Maisons de repos et de soins.

Ce sont notamment :

• �près de 200 millions € qui seront mobilisés d’ici 2020, soit la plus importante enveloppe financière 
dégagée depuis dix ans,

• � 677 places supplémentaires créées rapidement aux quatre coins de la Wallonie,

• �des tarifs plus accessibles et mieux encadrés pour répondre aux besoins de toute notre population 
y compris les moins dotés financièrement,

• �une meilleure prise en charge axée sur la qualité de vie et le bien-être des personnes âgées, par 
la révision des normes notamment,

• �des modifications réglementaires (normes, projets innovants, partenariats, répartition territoriale 
équitable…) et un nouveau dispositif de financement des infrastructures pour favoriser l’éclosion 
de projets créatifs et relancer le secteur. C’est singulièrement les secteurs publics et associatifs 
qui vont retrouver de l’oxygène, sans pénaliser le secteur commercial qui reste un partenaire 
indispensable de l’offre locale.

 
Avec l’allongement de la durée de la vie, associée à une amélioration des conditions de vie ainsi 
qu’aux immenses progrès de la médecine, la Wallonie comptera, après 2050, deux fois plus de 
personnes âgées de 80 ans et plus qu’aujourd’hui. Bien que la majeure partie souhaitera rester à 
son domicile – d’où la démarche volontariste de création d’une assurance-autonomie wallonne – 

Maxime PREVOT
Vice-Président du Gouvernement wallon

Travaux publics - Sécurité routière
Santé - Action sociale

Zones d’activités économiques
Patrimoine
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notre Région doit pouvoir apporter une réponse à ceux qui feront le choix de vivre en Maison de 
repos/Maison de repos et de soins ou qui seront amenés à y être hébergés.

 A l’heure actuelle, le secteur des Maisons de repos et des Maisons de repos et de soins (MR/
MRS) représente en Wallonie un peu moins de 700 institutions pour un total de 48.407 places. 
La question de l’offre en structures résidentielles est primordiale quand on sait l’importance des 
besoins à venir et les (trop) longs délais d’attente auxquels nos familles sont déjà confrontées 
aujourd’hui pour trouver une place, a fortiori en urgence, lorsqu’un accident de la vie entraîne une 
perte d’autonomie et rend cet hébergement indispensable.

De surcroit, le cadre actuel, vieux de 20 ans, ne permet plus au secteur de se développer de manière 
optimale. La répartition des lits entre les secteurs commercial, associatif et public, est cadenassée 
par une réglementation trop rigide sans qu’aucune souplesse ne soit acceptée jusqu’à présent. 
La réglementation, qui a bien moins vite évolué que l’innovation sociale, ne permet pas non plus 
de soutenir et financer des projets porteurs de sens qui ne « rentrent pas dans les tiroirs » de la 
législation.

 Conscient de l’importante transformation démographique qui s’annonce et de l’enjeu sociétal 
majeur que ces évolutions représentent, le Ministre Maxime PREVOT a donc décidé de prendre ce 
dossier à bras le corps et de réformer en profondeur l’ensemble du secteur des Maisons de repos 
et Maisons de repos et de soins au travers de son « Plan Papy Boom ».

 Cette démarche, motivée avant tout par des considérations sociales et sociétales, constituera par 
ailleurs une belle contribution au développement de la Silver économie en Wallonie (chantiers 
pour nos PME, développements technologiques, création de services personnalisés…).

 
A.   CONSTAT : UNE LEGISLATION OBSOLETE

 
Actuellement, la législation en vigueur concernant les Maisons de repos (MR/MRS) est dépassée 
face aux innovations et aspirations du terrain, et manque de souplesse. Elle ne permet que 
très difficilement et trop faiblement de rencontrer les besoins liés à l’allongement de la vie et à 
l’évolution de la demande.

1.	 �Tout d’abord, il existe des listes d’attente importantes à l’entrée des Maisons de repos. Lorsque 
de nouvelles places sont créées, elles reviennent automatiquement aux arrondissements 
administratifs les plus déficitaires, en se ventilant entre le secteur public, l’associatif et le 
privé commercial. Intellectuellement cela semble logique, mais les lits sont répartis de façon 
mécanique sur le territoire sans aucune souplesse par rapport aux besoins de terrain et au 
degré de maturité administrative des dossiers. Des projets qui pourraient très vite être mis 
en œuvre pour offrir de nouvelles places à nos aînés sont donc contraints d’attendre, d’être 
«  gelés  » au bénéfice d’hypothétiques dossiers des arrondissements prioritaires mais qui ne 
sont pas prêts.
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Par ailleurs, cette logique tient compte d’une règle dite des « quotas », qui réserve des parts de 
marchés en termes de lits, à raison de minimum 29 % des lits au secteur public, 21 % au secteur 
associatif, et qui limite le secteur commercial à 50 % du nombre de lits. Or, on constate aujourd’hui 
que de nombreux lits accordés en accords de principe, principalement dans le secteur public, ne 
sont pas construits vu les investissements importants à réaliser pour mettre en œuvre ces lits. Les 
pouvoirs locaux (CPAS) ne disposent généralement pas de moyens suffisants à investir, et hésitent 
à s’endetter, compte tenu de l’état des finances locales. Le subside régional leur est essentiel. Or 
il n’y a plus eu d’argent frais injecté dans le secteur depuis longtemps, retardant l’éclosion des 
projets publics et associatifs et laissant l’essentiel du terrain au secteur privé commercial, moins 
accessible financièrement pour beaucoup de familles.

Pour l’instant, la Wallonie libère donc des lits en faveur d’un certain nombre d’opérateurs – surtout 
publics – qui ne sont pas en capacité de les mettre en œuvre. Ainsi, il existe aujourd’hui 2.600 
lits en accord de principe (!) qui ne sont pas activés et disponibles pour les citoyens, alors même 
qu’il y a un accord régional pour le financement de leurs coûts de fonctionnement. De plus, la 
réglementation ne permet pas de financer des projets innovants de partenariats public-privé, 
public-associatif ou encore privé-associatif par exemple. Cette lacune doit être corrigée.

2.   �Ensuite, les normes mises en place manquent cruellement de souplesse. Les normes 
d’infrastructure sont souvent très contraignantes pour un retour peu efficace en termes de 
qualité. Certaines Maisons de repos doivent parfois réaliser des investissements de plusieurs 
millions d’euros pour gagner 1 m² dans quelques chambres… Ce sont donc de gros coûts 
publics pour un gain marginal en bien-être pour le résident. On impose parfois des coûts 
surfaits : 3 salles de bains médicalisées pour 100 résidents alors que le personnel présent ne sait 
en utiliser que deux maximum à la fois, l’autre servant au fil du temps de lieu de stockage des 
produits d’entretien… Ce n’est pas une bonne gestion des deniers publics. Certaines normes 
de personnel doivent aussi être revues pour éviter, singulièrement dans le secteur commercial, 
une course au service minimum…

 
3.   �De plus, la répartition géographique entre les lits basée sur des arrondissements administratifs 

génère quelques effets indésirables. Par exemple, un arrondissement administratif peut être en 
surcapacité de lits mais avec des zones totalement non couvertes au sein de cet arrondissement 
(exemple : l’arrondissement de Thuin, où l’essentiel de l’offre se situe aux alentours de Thuin au 
détriment de tout le reste de la botte du Hainaut). Autre exemple, un gestionnaire qui exploite 
2 Maisons de repos à quelques kilomètres d’intervalle situées dans deux arrondissements 
contigus peut rencontrer des difficultés pour transférer ses lits d’un arrondissement à l’autre.

4.   �La « qualité de vie » des résidents n’est pas suffisamment la priorité des institutions. Actuellement, 
la réglementation prévoit bien que chaque Maison de repos doit développer un projet de vie 
pour ses résidents, mais il s’agit essentiellement d’une mesure somme toute peu contrôlée et 
qui est souvent vue comme une simple formalité administrative.

 
5.   �Enfin, les prix demandés en Maison de repos sont souvent difficilement maitrisés, peu transparents 

et difficilement comparables. Aujourd’hui, la réglementation encadre le prix d’hébergement en 
définissant ce qu’il comprend et en permettant de très nombreux suppléments en tout genre 



COMMUNIQUÉ DE PRESSE DE MAXIME PREVOT, MINISTRE DE LA SANTÉ ET DE L’ACTION SOCIALE

CCOMMUNIQUÉ DE PRESSE DE MAXIME PREVOT, MINISTRE DE LA SANTÉ ET DE L’ACTION SOCIALE 15

DE « L’AMITIÉ »

(un frigo, le wifi ou une télévision dans la chambre par exemple) et en prévoyant un plafond  
d’augmentation des prix de 5 % par an hors indexation. La facture du résident comprend donc 
deux parties : à la fois le paiement de la « location » de sa chambre mais aussi de nombreux frais 
supplémentaires.

B.   UNE REFORME QUI REPOND AUX BESOINS ACTUELS ET QUI ORGANISE L’AVENIR
 

Au vu de ces constats, le Ministre Maxime PREVOT a décidé de réformer profondément le secteur 
des Maisons de repos et Maisons de repos et de soins.  Concrètement, le plan « Papy Boom » visera 
plusieurs objectifs majeurs : augmenter le nombre de places disponibles tout en responsabilisant 
les institutions quant à leurs investissements, favoriser à terme l’égalité et l’équité d’accès aux 
interventions des pouvoirs publics, faciliter la déconsolidation des investissements en faveur des 
infrastructures et enfin lier le mécanisme de financement à des critères en faveur de l’accueil et 
l’accompagnement des personnes âgées et du personnel des Maisons de repos dont notamment 
la question du maintien sous contrôle des prix demandés aux résidents.

1.   Un nouveau mécanisme de soutien aux investissements

 
Dans le cadre de la VIe Réforme de l’Etat, la Wallonie hérite des budgets liés aux soins et aux frais 
de fonctionnement, ce qui lui permet de disposer de l’ensemble des leviers permettant de mener 
une politique d’accueil des personnes âgées plus cohérente.

Le Ministre Maxime PREVOT a donc décidé de mettre en place un nouveau mécanisme de 
financement des infrastructures qui prendra effet à partir du 1er janvier 2019 et qui offrira une plus 
grande prévisibilité et équité dans le financement régional des divers acteurs.

Tous les acteurs pourront prétendre à un subventionnement (principe de non discrimination 
mais encadré par des critères favorables aux secteurs public et associatif ) conditionné par une 
série d’exigences pondérées visant à garantir l’accessibilité des tarifs, la qualité des soins, la mixité 
sociale et la mixité en termes de prise en charge. De cette manière, le Gouvernement wallon veillera 
à responsabiliser le secteur, favoriser l’égalité d’accès aux interventions des pouvoirs publics et 
permettre la déconsolidation des investissements (enjeu des normes comptables européennes) en 
faveur des infrastructures de Maisons de repos et Maisons de repos et de soins.

Le mécanisme réglementaire sera en place dès 2019 et permettra à la Wallonie de prendre en 
charge une partie des frais de construction, des frais d’équipement et des frais d’aménagement 
des abords, sur un modèle comparable au nouveau mécanisme de financement des hôpitaux. Il 
reposera sur la facturation, via les organismes assureurs, d’un prix d’hébergement à la journée. 
L’opération sera neutre pour le portefeuille du résident.

Selon les moyens budgétaires alloués par ce Gouvernement et par les suivants, grâce à ce nouveau 
mécanisme, la montée en puissance de créations de nouvelles places pourra aller de +10.000 à 
+50.000 lits.
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2.   Une période transitoire pour rencontrer les besoins de court terme

Compte tenu des besoins urgents du secteur, le Ministre Maxime PREVOT a obtenu que 187 
millions € soient dégagés par la Wallonie pour continuer de financer les infrastructures à travers 
le mécanisme classique de subventionnement direct, à hauteur de 60 % maximum du montant 
des travaux. Il s’agit d’une enveloppe financière inédite. La mise en œuvre d’un nouveau plan 
de construction via le nouveau mécanisme ne retardera donc pas les travaux projetés par les 
institutions qui ont souvent introduit des demandes il y a plusieurs années ! L’intégralité des 
projets de construction, qui avaient fait l’objet d’un accord et qui figuraient sur listes d’attente, va 
donc pouvoir être acceptée et bénéficier du financement régional attendu !

De cette manière, ce sont 677 places supplémentaires qui vont pouvoir être créées dès à présent 
et jusqu’en 2020.

Vous trouverez la liste des institutions qui bénéficieront de ces budgets et le nombre de places qui 
vont y être créées en annexe.

Cette approche en deux temps, sous la forme du subventionnement direct dans un premier temps 
selon la réglementation actuelle (avant 2019), et d’un nouveau mécanisme dans un second temps 
(à partir de 2019) permettra de débuter le nouveau système de financement sur une base saine.

En sus, lors des travaux budgétaires de l’initial 2018, le Gouvernement prendra attitude pour 
ouvrir une nouvelle programmation de lits afin de mettre fin au moratoire appliqué depuis de trop 
nombreuses années en Wallonie.

3.   Faciliter les partenariats entre secteurs, notamment au travers des quotas de répartition des lits

Jusqu’à présent, la réglementation freinait les partenariats entre secteurs. Cette formule a rencontré 
peu de succès puisque seules 5 Maisons de repos issues d’un partenariat existent dans toute la 
Wallonie !

Dès 2019, la réforme de Maxime PREVOT permettra de faciliter les partenariats entre secteurs : 
public/associatif, public/commercial, associatif/ commercial ou encore public/associatif/privé. 
Ces partenariats prendront soit la forme d’ASBL, d’intercommunales « mixtes » à finalité sociale, 
de sociétés coopératives à finalité sociale ou de sociétés à finalité sociale. La législation sur les 
associations Chapitre XII sera également revue et assouplie.

Dans le même état d’esprit, la logique des quotas répartissant le nombre de lits entre secteurs 
publics (minimum 29 %), associatifs  (minimum 21 %) et commercial (maximum 50 %) sera assouplie 
: les lits créés au sein d’institutions exploitées sous la forme d’un partenariat ou de société à finalité 
sociale et de société coopérative ayant pour objet social le développement de l’accueil des aînés 
ne seront pas pris en compte dans les calculs des quotas et seront donc des projets soutenus et 
financés « hors quota ».
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 4.   Obtenir une meilleure répartition géographique

 La répartition territoriale des MR/MRS est aujourd’hui basée sur des zones géographiques, le 
nombre de personnes âgées et le nombre de places ouvertes dans cet espace. Or, cette notion ne 
correspond plus à la réalité.

 Grâce au « Plan Papy Boom », une perméabilité sera dorénavant permise entre arrondissements 
contigus. Des vases communicants entre arrondissements limitrophes autoriseront des variations 
maximales de 20 % en termes de transfert de lits en accord de principe d’un arrondissement à 
l’autre pour mieux coller aux réalités et besoins du terrain.

 
5.   Garantir des prix accessibles et lisibles

Au travers son « Plan Papy Boom », le Ministre Maxime PREVOT a décidé de clarifier et de simplifier 
les factures des résidents pour les rendre plus lisibles. Concrètement, une série de suppléments 
seront supprimés pour être obligatoirement intégrés dans le prix de base de toute nouvelle Maison 
de repos dans une approche « all in ».

Par ailleurs, pour toutes les nouvelles Maisons de repos (y compris les extensions et les gros 
reconditionnements), un premier prix de base individualisé sera calculé sur la base d’un dossier 
justificatif du prix.

Parallèlement, des grilles tarifaires regroupant une série de prix couvrant les services communs 
seront constituées. Sur cette base, les prix pourront être modulés en fonction de réalités liées 
à la taille, à la localisation ou à des infrastructures spécifiques en lien avec la qualité de vie des 
personnes hébergées.

Toutes les institutions seront tenues de respecter le prix « all inclusive » et celles qui souhaitent 
bénéficier des subsides régionaux pour leurs infrastructures devront à l’avenir impérativement 
appliquer la grille tarifaire négociée. L’objectif est de contenir l’explosion des prix et rendre ceux-ci 
plus accessibles à l’ensemble des Wallonnes et des Wallons.

6.   Redéfinir les normes

Afin de mieux prendre compte les besoins des résidents, il a été décidé de revoir la réglementation 
actuelle, tant celle énoncée dans le CWASS (Code wallon  de l’Action Sociale et la Santé) pour les 
Maisons de repos que celle contenue dans l’Arrêté royal relatif aux normes des Maisons de repos 
et de soins.

Cela aidera à faire évoluer le modèle afin d’intégrer une réelle démarche qualité dans le 
fonctionnement des institutions mais aussi dans leur contrôle par l’autorité. En effet, le respect 
strict d’une norme architecturale, comme ajouter un mètre carré dans une chambre, apporte 
moins de confort au résident que la prise en compte de ses besoins physiques et psychiques. Les 
normes concernant le bien-être du résident et celui du personnel encadrant seront également 
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revues pour accroître la qualité de vie de toutes et tous (renforcement des formations, ergonomie 
de l’espace de vie, …).

En outre, les plafonds du nombre de places exploitables par institution seront revus et portés à 30 
places/lits pour les Centres de jours et les Services Cantou (personnes désorientées), à 200 lits dans 
les MR/MRS (sous condition) et à 120 appartements pour les résidences-services.

7.   Encourager de nouvelles formes d’accueil et d’hébergement

L’entrée en Maison de repos ou Maison de repos et de soins n’est pas une suite inéluctable au 
terme d’un parcours de vie. Elle doit aussi pouvoir s’envisager de façon temporaire, sous la forme 
de séjour de répit, de courts séjours ou de « vacances médicalisées ».

Le Ministre Maxime PREVOT souhaite donc encourager la diversification des modèles tout en 
garantissant la qualité de vie de l’ensemble des résidents : résidences-services médicalisées, 
acquisitives ou sociales, coopératives immobilières intergénérationnelles, services ou maisons 
de convalescence, projets intergénérationnels en permettant notamment la cohabitation d’une 
crèche au sein d’un lieu d’accueil et d’hébergement de personnes âgées, projets de « campus 
séniors » destinés à faire cohabiter des étudiants et des personnes âgées,… pour lesquelles des 
projets-pilotes seront lancés et financés avec l’objectif de les pérenniser.

Pour le Ministre Maxime PREVOT, ce « Plan Papy Boom » constitue un tournant majeur dans 
la politique de prise en charge des personnes âgées en institution, complémentaire de la 
future assurance-autonomie, et permettra de veiller à ce que les années de vie gagnées de 
chacun et chacune s’accompagnent d’une réelle qualité de vie au sein de leur infrastructure 
d’accueil.
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